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La collection « Sciences des religions » est née d’un projet éditorial de la Section des Sciences religieuses de l’École Pratique des Hautes Études, la Sorbonne (Paris), visant à donner à un large public une intelligence des religions historiques et contemporaines, proches et lointaines. Les auteurs de cette collection, membres ou proches de la Section, sont des savants convaincus du devoir de vulgariser leurs travaux, convaincus que cette vulgarisation doit être accomplie par eux-mêmes, convaincus, enfin, que cette entreprise peut être conduite de manière commune. Par leur érudition, leur indépendance intellectuelle vis-à-vis des institutions et des dogmatismes, leur volonté de s’adresser au public non spécialiste, ils sont à même de répondre aux questions que chacun se pose aujourd’hui : quelles sont les religions du monde ? comment les appréhender ? de quels outils dispose-t-on pour le faire ?

 

La collection est dirigée par Martine van Woerkens et Patrick Menget.




Avant-propos
Une haine oubliée… mais significative





Au début du XXe siècle un quotidien, La Délivrance, se spécialise dans la lutte contre le protestantisme. Il constitue une des nombreuses manifestations d’un antiprotestantisme politico-religieux qui considère les protestants français comme des étrangers de l’intérieur, menaçant l’identité française, cherchant sournoisement à « dénationaliser » le pays… Le Pays, titre d’un autre quotidien antiprotestant ! À l’encontre du protestantisme, fleurissent alors des expressions significatives : « accaparement », « conquête », « conspiration », « infiltration », « invasion », « péril », « trahison ». Elles peuvent se résumer en une formule : il existe, en France, un « complot protestant ».

Cette accusation se trouve reprise, plus ou moins fortement, dans de nombreux quotidiens régionaux ou nationaux. Des brochures, des conférences voire des ouvrages traitent de la « question protestante ». Des mains illustres trempent leur plume dans l’encre antiprotestante : Barrès et Maurras, ce qui n’étonnera personne, mais aussi Alphonse Daudet – dont les engagements idéologiques sont moins connus –, Émile Zola ou l’ancien communard Henri Rochefort. Des libres penseurs prêtent main forte à des catholiques. Même s’il serait faux de penser qu’elle a déferlé sur l’ensemble de la société française, cette série d’attaques apparaît suffisamment impressionnante pour qu’un intellectuel de la Belle Époque, un républicain catholique, Anatole Leroy-Beaulieu, inclue l’antiprotestantisme, à côté de l’antisémitisme et de l’anticléricalisme, dans un ouvrage consacré aux « doctrines de haine »1.

De nombreux travaux ont été publiés sur l’antisémitisme. L’anticléricalisme est l’objet de plusieurs études. En revanche, sauf exception2, l’antiprotestantisme est devenu une haine oubliée, évacuée de la mémoire française. Ce fait a frappé un historien américain (S. Hause, 1989) et nous l’avons vérifié, à plusieurs reprises, lors de la rédaction de ce livre. En indiquant son thème, nous avons suscité étonnement et même incrédulité : s’il avait existé un antiprotestantisme virulent, cela se saurait3… Cette première réaction dépassée, on nous demandait l’intérêt de faire resurgir une haine disparue.

Interrogations significatives : questionne-t-on un égyptologue sur la validité qu’il y a à étudier un dieu mort ? Le projet même de l’historien consiste à faire progresser le savoir, à lutter contre l’amnésie sociale. Un sujet précis participe d’ailleurs à la connaissance de questions plus globales. On le verra, l’antiprotestantisme – en tant que tel, et en le comparant avec l’antisémitisme et l’anticléricalisme – donne un angle de vue intéressant pour étudier l’histoire de la démocratie et de la laïcité en France.


L’antiprotestantisme, une page d’histoire de la République et de la laïcité

Campons brièvement le décor. Au début du XIXe siècle, Bonaparte, alors premier Consul, tire un trait sur l’échec des différents cultes révolutionnaires et cérémonies civiques para-religieuses sans rétablir pour autant le catholicisme dans sa situation d’unique religion légitime en France. La loi fondamentale du 18 germinal an X (8 avril 1802) est un ensemble constitué par le Concordat – convention entre le pape et le gouvernement français – et les Articles Organiques, vaste police des cultes, qui concernent le catholicisme mais aussi le protestantisme luthérien et réformé, devenus désormais des « cultes reconnus ». Bientôt le « culte israélite » va également obtenir ce statut (1808). Entre-temps, le « Code civil des Français » (1804) a fixé pour le pays l’ensemble des règles du jeu juridique, sans se référer en aucune manière à la religion. En particulier, l’état civil et le mariage civil se trouvent maintenus. Recentrage par rapport à ce que la Révolution avait proposé ou imposé, ce système engendre, cependant, une logique nouvelle, tout à fait différente de l’Ancien Régime et distincte de celle d’autres pays européens. C’est un premier seuil de laïcisation (J. Baubérot, 1990, 33-48).

Le pluralisme religieux et, à partir de lui, le droit à une certaine « indifférence en matière de religion » est une construction du politique qu’acceptent mal, surtout à partir de 1815, des éléments militants d’un catholicisme majoritaire. Au contraire, le protestantisme français a tout intérêt à cette affirmation étatique du pluralisme. Il sort, en effet, d’une période de persécutions liées à la Révocation de l’Édit de Nantes (1685) et – à peine les droits de l’homme et du citoyen proclamés (1789) – de la tourmente révolutionnaire. Ultraminoritaire – 2 % de la population française tout au plus –, il reconstruit certains de ses temples, souvent avec l’aide de l’État, et témoigne même – surtout de 1830 à 1850 –, d’une ardeur prosélyte. Des colporteurs propagent la Bible dans les campagnes, un livre que, normalement et ce jusqu’en 1897, un catholique ne peut lire sans autorisation de son évêque. La controverse est alors vive des deux côtés. Elle met aux prises des communautés qui n’ont ni la même taille ni la même légitimité historique et symbolique. D’autre part, surtout dans la seconde moitié du siècle, le protestantisme se divise en deux courants théologiques antagonistes : les évangéliques et les libéraux4. Pour les réformés – qui constituent pratiquement les quatre cinquièmes des protestants français au lendemain de la « perte » de l’Alsace-Lorraine –, la rupture entre ces deux tendances est pratiquement consommée à partir de 1872 (A. Encrevé, 1985 ; J. Baubérot, 1985).

À cette époque, les « épreuves » traversées – guerre franco-prussienne perdue et insurrection de la Commune sévèrement réprimée – radicalisent un conflit qui, latent ou explicite, a surdéterminé pendant tout le siècle le pluralisme religieux. Ce conflit fait s’affronter, en schématisant, ceux qui veulent que le catholicisme constitue « l’âme » de la France, le cœur de son identité nationale (la basilique du Sacré-Cœur, construite au lendemain de la Commune sur la butte Montmartre, symbolise bien cette perspective) et tentent d’obtenir un régime politique qui leur soit favorable et ceux, les Républicains, qui affirment vouloir fonder la France sur les « principes de 1789 » (« notre Évangile » dira Jules Ferry) : la démocratie et la laïcité.

Il ne s’agit donc pas d’un conflit entre « croyants » et « incroyants » mais, beaucoup plus fondamentalement, de l’opposition entre deux visions de la France. L’antagonisme porte sur l’appartenance nationale : que signifie culturellement et symboliquement être citoyen français ? Cela implique-t-il d’appartenir à une nation qui est la « fille aînée de l’Église » (catholique) ? S’agit-il, au contraire, d’appartenir à une « France moderne », issue de la Révolution et porteuse de ses idéaux ?

On comprend que, si le clivage des « deux France » passe à l’intérieur du catholicisme (et oppose, en schématisant encore une fois à l’extrême, un catholicisme de militants et un catholicisme d’usagers), les minorités protestante et juive se situent, en général, du côté de la « France moderne » et de la République (même si parfois, face à l’accentuation de la laïcisation, elles font contre mauvaise fortune bon cœur). L’antiprotestantisme que nous étudions se situe dans ce contexte. Il constitue une page de l’histoire de la République et de la laïcité, des « passions françaises » qui ont accompagné leur établissement plus qu’un chapitre d’histoire du protestantisme (de la même façon qu’aborder l’histoire de l’antisémitisme au Moyen Âge en apprend plus sur la « société de chrétienté » médiévale que sur la vie des communautés juives de l’époque), même si ceci n’est pas totalement indépendant de cela.





D’une lecture naïve à l’intérêt de décrypter une « haine refroidie »

Il existe, en effet, deux lectures possibles de cet ouvrage. Une lecture un peu naïve, en tout cas partielle5, qui idéologiserait spontanément notre propos et ne retiendrait rien que ce qui irait dans le sens d’une opposition entre des « méchants » antiprotestants et, par contraste, à l’arrière-fond6 des « bons » protestants. Cette lecture ne serait pas totalement fallacieuse en ceci qu’une sociologie de la haine, sans quitter le terrain scientifique, est amenée à constater que, dans une conjoncture socio-historique donnée, certains acteurs sont propagateurs de haine et d’autres en sont les victimes. Comme les spécialistes de l’antisémitisme, nous traitons d’un sujet qui n’est pas l’objet de débat éthique pour tous ceux qui se réfèrent aux idéaux démocratiques. Mais cette lecture raterait cependant l’essentiel. Les protestants mis en scène dans cet ouvrage ne sont, à nos yeux, ni spécialement « bons » ni spécialement « méchants ». Simplement, le fameux « complot protestant » que dénonçaient les auteurs antiprotestants n’a jamais eu d’existence objective même si leurs propos n’étaient pas sans prétexte. La « question protestante » qu’ils évoquaient était un phénomène social dans le sens où, précisément, il existait un ensemble de gens, issus de milieux relativement divers, pour croire qu’il se posait, effectivement, une « question protestante ».

Pour prendre un exemple assez probant, l’historien constate une sur-représentation de protestants dans l’appareil administratif de l’État au début de la Troisième République, s’il veut se livrer à ce genre de statistiques. Mais il doit aussitôt ajouter que les « hauts fonctionnaires protestants restent toujours une minorité et, dans certaines administrations, une infime minorité ». L’influence qu’ils pourraient éventuellement avoir en tant que protestants est « neutralisée ou anéantie » par quatre facteurs : « l’environnement politique », « la pression psychosociologique », « les mécanismes administratifs » et, « finalement, les divisions internes à la famille protestante ». En définitive, « les historiens de l’administration ne reconnaissent pas l’existence d’un “phénomène protestant” au sein de la haute administration française » (V. Wright, 1979, 244 s). Le fil qui relie l’antiprotestantisme au protestantisme s’avère donc ténu. En fait, l’antiprotestantisme révèle des peurs et des constructions idéologiques. Il montre où peut aboutir une doctrine d’exclusion des minorités, même si celles-ci sont relativement bien « installées » dans le pays.

Il est donc indispensable de ne pas en rester à une lecture au premier degré. Dans les doctrines de haine, il existe et du spécifique et de l’interchangeable. Des stéréotypes surgissent, disparaissent, renaissent, drainent des invariants (en particulier le thème du « complot », de l’infiltration de l’appareil d’État, etc.) et les actualisent en fonction des virtualités d’un moment donné. Sous des formes diverses, ils sont appliqués à des groupes différents, à des périodes différentes de l’histoire.

Notre démarche ne se veut donc pas purement historienne. Elle s’inscrit plutôt dans une approche de sociologie historique, et c’est ainsi que nous invitons le lecteur à la lire. Dans cette perspective, il s’avère particulièrement intéressant que la haine antiprotestante soit maintenant refroidie. Chacun peut en faire l’expérience : le froid est plus aisé à manipuler que le brûlant. L’antiprotestantisme a, alors, valeur d’exemple. Il peut être décortiqué, analysé froidement. Or il présente des analogies avec d’autres haines et peut nous en apprendre beaucoup sur elles7. Haines d’hier, haines d’aujourd’hui. Et ces haines n’existent jamais ex nihilo, nous voilà donc obligés de réfléchir sur un certain nombre d’impensés de la société française. Des problèmes que l’on aborde souvent de façon passionnelle peuvent recevoir quelques éclairages nouveaux grâce à notre dossier. Pari ambitieux, certes. Mais qui ne tente rien…

Parce que l’antiprotestantisme constitue une haine refroidie, son étude nous permet d’énoncer sereinement certains paradoxes que nous développerons dans la troisième partie et à la fin de cet ouvrage. Ainsi, malgré son caractère largement fabulateur, l’anti-protestantisme a contribué à entamer une certaine « bonne conscience » protestante (qui peut toujours renaître, il en va ainsi de tous les stéréotypes – qu’ils soient philo ou antiprotestants – couvant toujours sous la cendre, ils réapparaissent au moment même où on les croyait disparus). Plus encore, l’antiprotestantisme a parfois visé juste et il ne faudrait pas passer à côté de propos lucides sous prétexte qu’ils sont entourés de paroles haineuses et d’inventions pures et simples. Décidément, si l’anti-protestantisme nous intéresse, ce n’est pas pour chercher à le stigmatiser d’une manière trop facile. C’est plutôt parce qu’il constitue un analyseur précieux d’un ensemble qui le dépasse.

Nous avons voulu relever le défi de cette jeune collection : publier des livres à fondement scientifique sérieux8 et à écriture alerte, lisible par un large public motivé. Pour tenter cela, nous avons procédé à la façon d’un cinéaste : un gros plan pour entrer dans le vif du sujet, un zoom arrière progressif pour accroître le champ de vision, un panoramique final. La première partie se focalise sur les principaux thèmes de l’antiprotestantisme et la manière dont il tire parti de l’actualité. Vient ensuite un premier recul pour considérer les milieux antiprotestants, l’enjeu que représente la vision de l’histoire. Les antiprotestants tentent en particulier de promouvoir une nouvelle interprétation de la Saint-Barthélemy et de la Révocation de l’Édit de Nantes. Après, nouvel élargissement, nous étudions l’interaction entre l’antiprotestantisme et le philoprotestantisme, la riposte protestante. Cela ouvre déjà vers une considération plus générale sur la condition minoritaire. Dernière partie ou vue d’ensemble : la comparaison de l’antiprotestantisme avec l’antisémitisme et l’anticléricalisme9. In fine, nous nous interrogeons : comment combattre la haine sans devenir son « double », comment la vaincre et promouvoir démocratie et laïcité ? Même refroidi, notre dossier aboutit à de brûlantes questions.











1. 

A. Leroy-Beaulieu, 1902.







2. 

Cf. les remarques de P. Birnbaum (1993), et l’ouvrage récent de M. Sacquin (1998) sur la période 1814-1870.







3. 

Nous vivons dans une société où la multiplication des organes d’information crée l’illusion que tout ce qui est à connaître est connu, le seul problème serait de connaître de façon plus précise.







4. 

Sur les évangéliques et les libéraux, cf. le glossaire.







5. 

Comme dans un roman policier, les fils se nouent peu à peu. Les troisième et quatrième parties de ce livre donnent sens aux deux premières… et convergent vers le chapitre final où nous proposons notre solution au problème des doctrines de haine.







6. 

Sauf le chapitre sur la « riposte protestante » où l’antiprotestantisme sert de révélateur pour entrevoir la collectivité protestante face à ce phénomène d’exclusion.







7. 

À condition de bien prendre en compte l’aspect analogique, c’est-à-dire et les ressemblances et les différences.







8. 

Sans prétendre explorer toutes les sources possibles, nous avons étudié un vaste corpus (cf. notre bibliographie). Selon une technique en vigueur en sociologie, pour l’entretien qualitatif, nous avons à peu près arrêté nos investigations quand tous les nouveaux documents dont nous prenions connaissance présentaient un contenu très répétitif par rapport au reste du corpus déjà établi. Mais la recherche est une aventure jamais terminée : pas plus qu’un autre, ce dossier ne nous semble définitivement clos.







9. 

Il serait naturellement possible d’élargir la comparaison à d’autres haines de l’époque. Nous n’oublions pas l’antimaçonnisme (cf. not. É. Poulat, J.-P. Laurant, 1994) et l’antiféminisme (Ch. Bard, 1999). Nous y faisons allusion, à différentes reprises, sans pouvoir cependant vraiment élargir notre propos.












Première partie

Les thèmes antiprotestants
et la preuve par les faits












I

Une race étrangère « dénationalise la France »





« Pour avoir la clef de bien des énigmes historiques, politiques, religieuses, économiques, coloniales, diplomatiques du passé comme du temps présent, il (convient) de se référer à cette notion générale […], à savoir que les partis sont des religions et que les religions sont des races. » Des « bruits divers » accueillent cette affirmation de Georges Thiébaud, prononcée lors d’une conférence tenue à Paris (en 1895) et au titre évocateur : « Le parti protestant ». Des protestants sont, en effet, présents dans la salle, parmi les mille cinq cents auditeurs. Ils tentent d’apporter la contradiction. Ils peuvent difficilement se faire entendre car les « jeunes hommes généreux et patriotes » du « Groupe des étudiants antisémites » (qui a organisé la rencontre) quadrillent la salle. Pourtant l’orateur prend ces derniers un peu à contre-pied. Il leur explique, en effet, que « s’hypnotiser sur la question juive, c’est faire le jeu, en France, d’un autre élément ethnique, politique et religieux, autrement accapareur, autrement actif et puissant désormais, […] le péril protestant1. »


L’AFFRONTEMENT « DES RACES » CATHOLIQUE ET PROTESTANTE

Pour le conférencier, un publiciste parisien partisan d’une république plébiscitaire (contre le parlementarisme anglo-saxon !), la liberté de conscience n’est nullement en cause. En effet, déclare-t-il, on n’est pas protestant « parce qu’on lit la Bible le dimanche », mais en vertu d’une « mentalité atavique » auxquelles les « abjurations » modifient fort peu de chose. La religion est d’abord un « façonnage primitif du cerveau ». Chacun a derrière lui de multiples grands-mères, qui se passant le relais, ont déposé dans son esprit une « cérébralité » religieuse, une « influence congénitale » qui devient « instinctive et déterminante ». Ses effets se perpétuent malgré naturalisation, assimilation, incorporation et « fusion des individus dans le corps social ». La différence de culte et de dogme est un « symbole extérieur » de cette divergence beaucoup plus profonde.

Thiébaud développe ici une conception raciale des religions. En cette fin de XIXe siècle, il n’est pas le seul à avoir de telles idées. Selon d’autres publicistes, l’histoire de l’Europe est jalonnée par les divers épisodes (batailles, concurrences politiques, compétitions économiques) d’un affrontement fondamental entre la « race des celtes-latins catholiques » et celle des « germains et anglo-saxons protestants ». L’ethnie « slave-grecque orthodoxe » constitue l’élément régulateur et « son alliance avec l’une des deux races antagonistes peut “faire pencher la balance” de façon décisive »2. Ces conflits « ethniques » entre catholiques et protestants se prolongent, à l’intérieur de chaque État, par des luttes sociales et politiques, épiphénomènes des seules luttes réelles : les « luttes de race »3. D’ailleurs – preuve supplémentaire – « la limite du protestantisme et du catholicisme en Europe coïncide à peu près avec celles des races dolichoblongues et brachycéphales4 » prétend, quelques années plus tard, un antidreyfusard.





LES « GERMES » ALLEMANDS ET ANGLAIS DES PROTESTANTS FRANÇAIS

Diverses théories s’élaborent sur de telles bases. L’une d’elles, défendue par un proche de l’Action française, affirme que les « nations du Nord », races jeunes et violentes, en pleine « crise de puberté religieuse » au XVIe siècle ont dû adopter le protestantisme pour « créer de l’ordre parmi leur milieu organique ». Au contraire « l’idiosyncrasie de la mentalité française », « race parvenue à la maturité de l’esprit » ne pouvait que s’opposer à la religion protestante, « poison trop violent » qui « l’aurait détruite » et la détruirait encore aujourd’hui si elle ne prend pas les mesures nécessaires contre les protestants5.

Dans cette perspective, les protestants français sont issus de « germes » allemands ou anglais. Les apports germaniques ont transité par l’Alsace « où le fait est évident » et par la noblesse protestante « aristocratie féodale franque c’est-à-dire germanique », dépossédée alors par la « politique persévérante » des rois de France et en « révolte dogmatisée » contre le pouvoir royal. En Saintonge, Aquitaine, Périgord et Normandie, le développement du protestantisme s’explique « en raison directe de l’épaisseur du sédiment humain déposé par les invasions […] des armées anglaises, prenant la France à revers ». Autrement dit, les protestants sont issus de bâtards des soldats anglais de la guerre de Cent ans.

À ces apports d’outre-Rhin et d’outre-Manche, il faut ajouter, selon ces polémistes, « l’infiltration genevoise ». La ville de Genève comme Prague ou Budapest, fait partie des « nœuds mystérieux de l’Europe centrale, espèces de cités ganglionnaires, foyers inflammatoires des questions de race et de religion, où s’amassent et d’où se répandent de malignes perturbations ». De Genève le calvinisme se répand sur le Dauphiné, les Cévennes, l’Avignonnais, la Provence. Par contre, affirment-ils, « dans le peuple gaulois des régions centrales », on trouve fort peu « de trace d’adhésion à la Réforme ». Le Centre, la Touraine, l’île de France ont été « plus préservés du contact de l’étranger »6.

Une variante de cette théorie raciale des religions distingue plus nettement encore protestants du Nord – Anglais ou Allemands – et protestants du Midi, produits des « virus asiates » importés « par les Juifs, par les Maures, par les Templiers passés à l’ennemi syriaque ». Alors que le protestantisme du Nord est un « accès d’hyperchristianisme », celui du Midi s’avère « judéo-asiate » et « antichrétien ». La « preuve » en aurait été faite lors de la Révocation de l’Édit de Nantes : les protestants du Nord s’exilèrent pour conserver leur foi. Au contraire, les protestants du Midi restèrent en France et ont « plié l’échiné à la mode juive7 ».




« PROTESTANTISME AUTOCHTONE » ET « PROTESTANTISME D’ALLUVIONS »

La « menace protestante » ne doit pas, en effet, faire oublier le « péril juif ». Au sein des courants nationalistes, il existe des chantres de l’antisémitisme, qui contrairement aux « spécialistes » de l’antiprotestantisme, sont attentifs à ne pas trop heurter des protestants susceptibles de participer ou de se rallier à leur combat. L’auteur célèbre de La France Juive8 Edouard Drumont, défend dans son quotidien La Libre Parole l’idée qu’il existe un « protestantisme autochtone ». Ses membres « ne sont ni des nomades ni des étrangers, ils occupent le sol au même titre que nous » (i.e. les « véritables » Français). On rencontre aussi, cependant, ajoute-t-il, un « protestantisme d’alluvions », « importé sur notre sol par le flot des invasions » et composé d’étrangers ou de naturalisés de fraîche date9. Ce second protestantisme constitue, pour le libre penseur François de Mahy, ancien vice-président du Sénat, « l’outremanchisme10 » ; il opprime « l’Église protestante nationale » comme « l’ultramontanisme » a déformé l’Église catholique en France11. En fin de compte, pourtant, parce qu’il est allié à des pays beaucoup plus puissants que le Vatican, cet outremanchisme représente le danger principal (un avis partagé par La Croix, le quotidien des Assomptionnistes)12.

La position de Charles Maurras apparaît intermédiaire entre celle de Thiébaud et celle de Drumont : « Les protestants sont du même sang que nous ». Au moment de la Réforme « le type protestant et le type catholique apparaissent indiscernables ». La « violence de leur détestation » conduisit pourtant, selon lui, les deux communautés à ne communiquer que « par certains ponts très étroits ». Organisé en « diocèse moral et mental » autonome, le « monde huguenot français » a établi de « spacieuses levées de terre » qui le joignent à l’Allemagne, la Hollande, l’Angleterre, « c’est-à-dire aux peuples d’Europe les moins conformes pour la langue, les mœurs, la civilisation, à notre tradition et à notre origine ». En conséquence, « les mœurs et même la race et la langue » des protestants français « ont reçu de l’Étranger de sérieuses infiltrations et des influences très lourdes13 ».

Les protestants, descendants de Français émigrés à la suite de la Révocation de l’Édit de Nantes, ont pu faire valoir leurs droits à la nationalité française à la suite d’une loi adoptée en 1790. La célèbre famille Monod en a bénéficié et représente, selon Maurras, un « État » dans « notre État, vivant de ce dernier et le dévorant14 ». Son « cosmopolitisme » est aux antipodes du sentiment national : « Un sentiment politique et religieux, très puissant et très bienfaisant, est attaché dans notre race à l’idée du toit paternel […]. Les juifs sont privés de ce sentiment (mais ils ont) une patrie mystique, (la) Jérusalem restaurée. Le Monod est sans feu ni lieu. Ce n’est qu’au figuré qu’on peut le dire citoyen d’un État domestique. Ni habitat ni sépulture. Rien qui lie ni qui fixe au sol. Les cendres des pères Monod courent dans les fourgons de leur tribu errante15. »

« Chefs naturels, tribus, mariages, peau : on est frappé – constate l’historien Patrick Cabanel (1998, 654 s.) – de voir le vocabulaire de Maurras ethniciser les Monod ». Cette famille semble constituer, pour le leader de l’Action française, « l’archétype abstrait du Métèque » et il fait preuve à leur encontre d’une « détestation physique presque sexualisée ». Cet « antiprotestantisme physique » n’est pas un cas isolé. On le retrouve, par exemple, dans le roman d’Alphonse Daudet, L’Évangéliste, dont nous reparlerons16. Et quand certains journalistes veulent disqualifier un homme politique qui leur déplaît, ils lui trouvent un aïeul caché qui a été « pasteur du Désert »17.




ZOLA : QUE LES PROTESTANTS « S’EN AILLENT » !

Dans cet ensemble, Émile Zola est un cas à part. Son antiprotestantisme est avant tout littéraire. Mais de façon précoce – 1881 –, il développe une argumentation qui manie elle aussi volontiers la notion de « race ». D’un côté, les « races du Midi », le « génie de notre race […] allant de lui-même à la vie et à la vérité », la France affranchie du catholicisme où « l’évolution nouvelle […] fait ses plus grands progrès », de l’autre, « les races du Nord » protestantes. Ces dernières sont « l’ennemi » (le terme revient plusieurs fois), quand elles « auront dévoré les races du Midi », elles finiront par imposer le protestantisme. Or, « quelle détresse, quelle société de cuistres et d’hypocondres » serait la nôtre si le protestantisme triomphait ! La « lourdeur allemande » et « l’épaisseur suisse » nous envahiraient : en « ouvrant un livre, on sent immédiatement s’il a poussé dans l’air épais de Genève ; et le plus singulier est qu’il suffit parfois d’avoir respiré cet air, sans être soi-même protestant » pour s’en trouver contaminé. Alors, « il faut se révolter ». Ces « protestants ne sont ni la vérité ni la liberté […]. Toute notre race répugne à cet enregistrement des volontés […]. Qu’ils s’en aillent ! », car « nous sommes en France et non en Allemagne18 ! »

« Qu’ils s’en aillent » dit, des protestants, le futur défenseur de Dreyfus ! On croirait entendre les amis de l’Action française expliquer, près de vingt ans plus tard, que le protestantisme « en France est la religion antinationale » par excellence19. « Je tiens, précise Maurice Barrès, l’écrasement des bandes protestantes par le duc Antoine [en 1525, en Lorraine] pour un des événements les plus heureux de ma vie antérieure ; j’entends bien maintenir, selon mes forces, le bénéfice de cette victoire qui permit à l’arbre dont je suis une des feuilles de persévérer dans l’être20. » Combattre le protestantisme apparaît donc à certains un devoir national.




LE « COMPLOT POLITIQUE PROTESTANT »

De l’avènement de la Troisième République à la veille de la Grande Guerre, le « conflit des deux France » (É. Poulat, 1987) domine la vie politique du pays. Des mesures de laïcisation amoindrissent fortement l’influence sociale du catholicisme. Pour les polémistes antiprotestants, le « protestantisme absolu » explique cette « étrange situation d’un pays sceptique et tolérant » où « les luttes politiques et sociales tournent éternellement à la guerre religieuse21 ». En effet, en une monstrueuse répartition des tâches que dénoncent plusieurs auteurs, « le Juif vous pille » en vous prenant votre argent et « le Huguenot vous trahit » en « (mettant) la main sur l’État ». « Hardi, les terriens contre le traître » dont les « pouvoirs occultes » sont représentés par des « hommes d’apparence », des « pantins parlementaires22 ». Il existe une « conjuration protestante », un « complot protestant ».

Ce thème du « complot protestant » est récurrent. On le trouve déjà sous l’Édit de Nantes, signale Bernard Dompnier (1985, 84 s.) : « Intolérante quand elle a acquis une position dominante, l’hérésie complote sans cesse là où elle est minoritaire. Le pouvoir civil doit toujours s’estimer menacé par le protestantisme […]. Pendant tout le XVIIe siècle, les auteurs catholiques s’emploient ainsi à jeter le doute sur le loyalisme des protestants à l’égard du souverain. » Un siècle après la Révocation, la publication d’un timide Édit de tolérance, en 1787, conduit un père abbé à affirmer l’existence d’un complot ourdi par les philosophes, les jansénistes et les protestants. Ces derniers avaient d’ailleurs déjà décidé, en 1621, d’après lui, de faire de la France une république et de la diviser en huit cercles. Un tel pamphlet est suivi de la publication anonyme d’un pseudo-document protestant confirmant ce projet. Ce texte est fréquemment réédité au XIXe siècle par des publicistes « soucieux de démontrer que les protestants avaient pour visée ultime le démantèlement de la nation » (M. Sacquin, 1998, 324), après l’échec des tentatives de restauration monarchique.

La hantise du complot protestant redouble à partir de la fin des années 1870 car plusieurs protestants, de conviction ou d’origine, font partie du personnel politique de la Troisième République (A. Encrevé, 1985, 202 s.). Dès la démission du Maréchal Mac Mahon et le premier gouvernement de la République des Républicains, au début de 1879, L’Univers, quotidien catholique, dénonce « ce ministère de protestants, de libres penseurs et de francs-maçons […] dont la plupart […] sont d’origine plus ou moins exotique23 ».

Deux ans plus tard, nous l’avons vu, Zola estime que « notre République est menacée d’une invasion de protestants » car précise-t-il, « on choisit volontiers des ministres parmi eux ». Ce n’est pas alors la République « progressive et vivante » que l’écrivain souhaite qui advient mais une « République de médiocrité », de « doctrine et de néant que l’on nous impose ». Pour Zola, cette participation des protestants à la République « défrancise » le pays, et risque de le transformer en une « grande Suisse, qui avant dix ans, serait morte d’hypocrisie et d’ennui24 ».

Dans les années 1880, un triumvirat constitué par le diplomate Waddington, l’ingénieur Freycinet et l’économiste Léon Say, trois protestants d’éducation ou de conviction, se montre influent dans divers ministères. Ces trois hommes sont l’objet de vives attaques. Freycinet, par exemple, est qualifié de « félin, onctueux, caressant et trompant tout le monde », ce qui n’a rien d’étonnant, car, « dans la vie politique, l’austère Protestant est, par excellence, l’homme de la fourberie et du mensonge25 ». Le sobriquet « d’anglican » permet de jeter la suspicion sur le patriotisme des personnalités politiques protestantes26. Dans les listes de protestants qui sont alors régulièrement publiées par plusieurs organes de presse, on trouve des « protestants de ménage », c’est-à-dire des libres penseurs qui – tel Jules Ferry – ont épousé une protestante27. Et les protestants, affirmera-t-on, sont également puissants par les hommes qu’ils promeuvent, comme « le célèbre Gambetta, ce rhéteur génois, dont la finance juive et le dogmatisme huguenot (ont) fait un demi-Dieu28 ».




LA RÉPUBLIQUE, « FROMAGE DE HOLLANDE » POUR LES PROTESTANTS

La dénonciation de « l’emprise protestante » au sommet de l’État s’amplifie à la fin du XIXe siècle, alors que la présence de protestants au gouvernement diminue sensiblement. Mais pour les polémistes antiprotestants la relative diversité politique des notables protestants permet de compter au moins trois ministres « huguenots » dans les diverses combinaisons ministérielles29. « Ils se répandent à travers le parti républicain, confirme l’auteur de La Trahison protestante, du centre à l’extrême gauche on les rencontre, austères, influents, ministres d’hier, ministrables de demain […]. Et le cinématographe parlementaire tournant de droite à gauche, nous verrons succéder au Protestant conservateur le Protestant opportuniste, puis le Protestant radical30. »

En fait, ce n’est pas seulement le nombre de protestants – réels ou supposés – au gouvernement qui est en cause. Plus globalement, nous explique Maurras, au début du XXe siècle, Loubet ou Waldeck-Rousseau ont beau être catholiques, « la politique du Bloc (républicain) ne tend qu’à briser […] tous les liens sociaux au profit de l’individu ». On reconnaît « dans ce processus la marche constante régulière et logique d’un esprit protestant31 ». D’ailleurs, soulignent de bons auteurs, la parcellisation du suffrage universel par le parlementarisme – invention « anglaise et protestante » – le met sous la loupe des fonctionnaires, dont beaucoup sont protestants32. Ceux-ci font « main basse sur toutes les fonctions qui peuvent leur donner une influence sur le corps électoral33 ».

La République constitue donc un « fromage de Hollande » pour les protestants34, l’administration est « encore plus protestante que juive35 » et d’ailleurs, selon Ernest Renauld, si le gouvernement a fait disparaître toute mention relative à la religion dans les recensements, c’est afin qu’on ne puisse pas constater que « calvinistes et luthériens (sont), proportion gardée, quinze à vingt fois plus nombreux que les catholiques d’origine dans les fonctions publiques, surtout dans les grades supérieurs de la hiérarchie36 ». En 1898 et 1900, deux ouvrages de cet auteur chercheront à établir un tableau de « l’invasion protestante ». Mais ces livres représentent, pour les historiens, un « travail bâclé, fondé sur des dénonciations non contrôlées, pleins d’erreurs, alors que bien des noms significatifs y manquent » (E.-G. Léonard, 1953, 226). Compagnon de route des antiprotestants, le protestant George Mercier regrette d’ailleurs ces « erreurs si grossières » que les « vérités » contenues dans les écrits de Renauld n’ont pas « surnagé37 ».

Le conflit des deux France, la nécessité de fonder – enfin ! – une République stable, alors que beaucoup de catholiques ont été partisans de l’Ordre Moral et de Mac Mahon, a sans doute contribué, alors, à la présence de protestants – connus pour leur option républicaine – dans la fonction publique. Analyste critique de l’antiprotestantisme, Anatole Leroy-Beaulieu écrit en 1902 : « Un fait est certain, […] les catholiques se croient depuis quinze ou vingt ans exclus systématiquement de toutes les fonctions et surtout de tous les hauts emplois38. »

Les polémistes antiprotestants s’affirment alors particulièrement choqués des fonctions occupées par des anciens pasteurs libéraux. « L’Église réformée de France, selon eux, est une espèce d’école préparatoire et de recrutement pour l’administration et la politique. La liste serait longue des pasteurs défroqués que le parti républicain parlementaire s’est empressé de recueillir et de hausser d’emblée au rang de ses notabilités influentes39. » On vise particulièrement l’ex-pasteur Frédéric Desmons (D. Ligou, 1966), auteur de la proposition qui supprime la référence au Grand Architecte de l’Univers au sein du Grand Orient de France40. De même quelques anciens pasteurs – comme Félix Pécaut et Jules Steeg – ou anciens théologiens – comme Ferdinand Buisson – jouent un grand rôle dans l’œuvre scolaire de Ferry41 et « l’école neutre c’est-à-dire huguenote » produit « toute la lie des escrocs, des voleurs, des chourineurs, des assassins et des forçats », bref « toute la tourbe des prisons42 ».





UN « SYNDICAT PROTESTANT » SPÉCIALISÉ DANS LES « ROUERIES ÉLECTORALES »


L’engagement de nombreux protestants dans l’école laïque (F. Mayeur, 1979) a semblé une réalité impressionnante pour les antiprotestants. Ceux-ci affirment qu’en certains endroits, les écoles communales sont couramment appelées « écoles protestantes43 ».

La laïcisation de l’école leur apparaît comme un instrument décisif de la « conquête protestante44 ». Et cela d’autant plus que leurs listes mélangent des noms de gens en poste de responsabilité à diverses époques comme s’ils avaient tous occupé leurs fonctions en même temps. « Avec cette habile méthode, affirme un pasteur, M. Buisson remplacé par un catholique à la direction de l’enseignement primaire, figurera à perpétuité comme directeur protestant45. »

Face à ces descriptions de « l’accaparement protestant », des protestants et d’autres républicains répliquent : les postes ne sont pas attribués selon une origine ou une position confessionnelle. Ils sont dus à « l’intelligence, l’initiative, le dévouement aux intérêts publics46 ». Bien sûr, cela ne convainc nullement leurs adversaires. Les protestants ne monopolisent-ils pas, dans les régions mixtes, des emplois de fonctionnaires subalternes où il ne faut pas « de capacités intellectuelles spéciales pour être admis47 ? » C’est « l’intrigue, la fausseté, la bassesse policière, les calomnies, la méchanceté perfide et froide » qui expliquent « l’envahissement protestant48 ».

Ces « manœuvres » sont d’ailleurs, dit-on, coordonnées par un « comité secret », un « Syndicat protestant », avide de domination. Celui-ci s’est spécialisé dans les « roueries électorales » ; il procure des places et organise l’immigration des protestants des campagnes vers les « centres (urbains) petits et grands où leur action (pourra) être plus efficace en faveur du parti49 ».

Ces « comités » et « syndicats » forment, en effet, à un niveau national, dans cette optique, le « parti protestant » organisé « sous l’inspiration fatale de quelques fanatiques hallucinés50 ». Il est uni au judaïsme et à la franc-maçonnerie et constitue, avec eux, « un monstre à trois gueules51 ». Dans le climat de l’affaire Dreyfus, le président du Conseil déclare lui-même : « L’ossature du parti républicain a été constitué, depuis 1870, par les Israélites, les Protestants et les Francs-maçons. » Pour lui, naturellement, ces minorités ont été, et sont toujours, au service de l’État républicain. Il n’en est rien, bien sûr, pour les antiprotestants qui voient là « l’ossature de la trahison52 ».

Le parti protestant fait passer ses intérêts propres avant l’intérêt national : « Aux mains du parti protestant, écrit Maurras, la République a été un instrument de combat, dont il s’est servi pour assouvir ses rancunes, imposer ses programmes, imprimer à la politique française une direction conforme aux intérêts confessionnels du protestantisme53. » Et Thiébaud, de son côté, déclare : « Aucune politique n’est moins laïque que la politique protestante. […] Au fond de chaque politicien protestant, il y a un propagandiste religieux54. » Inversement il soutient aussi que « le parti huguenot couvre ses menées politiques du manteau de la foi religieuse55 ».

Ces deux affirmations de Thiébaud sont, dans une optique antiprotestante, dialectiquement complémentaires : quand on croit que le protestantisme est l’allié des républicains laïcisateurs, en fait il agit en vue d’une conquête religieuse ; quand on pense que le protestantisme s’adonne à un prosélytisme religieux, en fait il complote politiquement ; il constitue « une bande organisée pour la trahison et pour la rapine56 » en vue de « dénationaliser la France » pour l’imprégner de « l’esprit des races protestantes, c’est-à-dire de l’esprit anglais et de l’esprit allemand57 ».
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II

Un complot protestant pervertit
l’âme de la nation





Alors que « le juif » en veut au portefeuille, le « sectaire protestant » cherche avant tout à capter les esprits. Cette affirmation est un thème récurrent de l’antiprotestantisme. Pour lui, si l’on n’y prend garde, l’action des protestants va rendre les Français « débiles, déracinés, émasculés et désemparés » en exerçant une pernicieuse « influence cérébrale »1. Cette entreprise est menée avec une parfaite bonne conscience. Imbu de sa « supériorité », dit-on, le protestant croit qu’il est « magnanime de s’acharner à en faire profiter les autres », et notamment les catholiques de conviction ou d’origine, ces « pauvres déchus (… qui se trouvent) dans un état navrant d’infériorité intellectuelle et morale2 ». Or, dans cette « confiscation des âmes », les protestants « ne forment pas des âmes nouvelles. […]. Ils déforment celles que leur livre l’État en les tournant insensiblement contre leurs assises fondamentales, l’histoire nationale et la religion héréditaire […]. Ils divisent la maison contre elle-même3 ».

Chevaux de Troie des races germaniques et anglo-saxonnes dans la perspective antiprotestante, les protestants vivant en France accaparent donc les places dans un but précis : investir (et pervertir) l’âme de la nation, infecter de « virus étrangers » la culture nationale. Cette dénationalisation culturelle s’effectue à différents niveaux. Culture morale, culture intellectuelle, culture politique et culture sociale sont également menacées. C’est – en quelque sorte – l’infrastructure mentale de la France, la base même de la société française qui se trouve en danger.


LE PROTESTANTISME : UN MÉLANGE D’HYPOCRISIE ET DE VICE

L’esprit français est souriant, léger, parfois même un peu « gaulois », en tout cas « joyeusement et sainement viril »4. Les défenseurs des « races latines » contre « l’envahissement protestant » en sont d’accord : du plus médiocre des publicistes jusqu’à Émile Zola, qui ajoute « toute notre race répugne à (l’)enregistrement des volontés […] sous un prétexte souvent hypocrite de morale. Nous voulons être libres, être même capables de ce qu’on appelle le mal, s’il doit en sortir une affirmation éclatante de la vie5 ». Et l’écrivain apostrophe ses adversaires protestants : quant à vous, « vous ne permettez pas à deux gaz de se combiner, sans leur adresser d’abord des exhortations morales6 », pour vous « la vie n’est plus qu’une lutte obscure et désespérée contre le péché, au lieu d’être l’expression de toutes les forces, la floraison même de la création. On meurt dans cet air de continuelle pénitence7 ».

Pourtant, si l’on en croit les auteurs catholiques, le protestantisme conduit à d’affreux libertinages et la plume la plus audacieuse ne saurait décrire les « aberrations morales », les « horreurs » auxquelles se livrent ses adeptes. Rien d’étonnant : dans « l’hérésie protestante » (et ce terme d’« hérésie » pour qualifier le protestantisme reflète la mentalité catholique courante à l’époque), l’être humain n’est pas sauvé grâce à ses mérites mais par la foi en son Dieu. C’est Luther, rappelle-t-on, l’auteur de cette « doctrine affreuse ». Elle permet à l’homme « de se considérer comme complètement innocent, quels que (soient) ses crimes et ses désordres ». Ah, la « belle doctrine » que voilà, celle « en vertu de laquelle les péchés les plus monstrueux ne (peuvent) aucunement priver l’homme de la récompense éternelle » ! On aurait vraiment tort « alors de résister à ses passions8 » ! Aussi « les pays protestants » se trouvent-ils « à la tête de tous les peuples pour le dévergondage des mœurs9 ».

Accusations contradictoires ? Que nenni ! Pour les polémistes le protestantisme apparaît, certes, comme « l’ennemi du laisser-aller plébéien, de la gaieté10 ». Mais la tristesse qu’il prône est une « austérité de façade, destinée à couvrir les vices qu’elle pratique en secret11 ». Les pensées – et les comportements – des protestants auraient davantage « besoin d’une feuille de vigne que les belles filles de France qui dansent avec leurs amoureux12 ».

Les exemples donnés abondent : tel pasteur de « lugubre apparence, et de la poche duquel sort un bout de Bible », s’arrête dans la rue pour demander : « le “Môlin Rôge”, s’il vous plaît ? ». « Savez-vous ce qu’il est venu faire dans la capitale ? […] Conférer avec Béranger sur la traite des blanches et la répression de la prostitution13. » Un autre pasteur du même acabit, prêche un dimanche sur « la parabole de l’enfant prodigue avec assaisonnement de clichés austères », juste après une fugue extraconjugale à Paris14 ». Quant aux protestantes, elles ressemblent « aux Anglaises très prudes qui ne se déshabillent que dans le noir… mais pour tromper abominablement leurs maris15 ». Et puisque nous parlons de ces « Anglaises qui ont toujours le mot shocking à la bouche », Drumont nous informe des « révélations de la Pall Mall Gazette (qui) ont bien mis en relief le caractère du Protestant, achetant pour les souiller les petites filles de six ans et allant chanter ensuite des psaumes hérétiques16 ».

À ces accusations communes, la polémique des publicistes catholiques ajoute des griefs spécifiques : les protestants « débauchent » – au sens strict du terme – des prêtres « que la passion sensuelle ou ambitieuse peut exciter ». Pour les transformer en pasteur, « on leur promet des merveilles, on leur paye le voyage (à Genève), on leur procure des épouses […]. Profits en tout genre, bon souper, bon gîte et le reste17 ». Deux aspects du protestantisme apparaissent caractéristiques de « l’indiscipline illimitée des mœurs » qu’il induit : la tolérance à l’égard du divorce (« dissolution de l’union conjugale ») et l’acceptation du contrôle des naissances (« infécondité familiale »)18. De façon plus générale, le refus protestant d’accorder une valeur spéciale à la virginité prouve que le « désir d’immoralité » est au fondement de la Réforme. La vie dissolue des Réformateurs serait « digne d’être écrite par Zola19 ». Inversement, pour des libres-penseurs, le « biblicisme » protestant conduit aux mauvaises mœurs car « la Bible est un livre obscène20 ».

Le mélange de vice et d’hypocrisie représente, dans cette optique, une double menace. Une menace pour la jeunesse : la mainmise protestante sur une école faussement laïque conduit à une véritable démoralisation de tous les enfants de France. Le thème, alors fort répandu, de l’école laïque comme « source d’immoralité » se décline ici sous la forme particulière de l’école laïque propagatrice de l’immoralité huguenote21. Envers les adultes, c’est le protestantisme « père la pudeur », « empêcheur de danser en rond22 » qui présente, à l’inverse, un terrible danger. Déjà, la cité phare des « parpaillots », Nîmes, est « la ville des bâillements perpétuels23 ». Cela n’est rien, pourtant, à côté des projets de loi, élaborés par des hommes qui n’ont « jamais ri ». Ces textes « seront exécutoires, après le triomphe des protestants, sur toute la surface du territoire français ». L’un d’eux obligera « tous les Français (à) lire la Bible le dimanche et (à) assister, au moins deux fois par mois à un prêche ». Un autre sévira « contre les pochards dont l’ébriété sera causée par d’autres produits que le whisky anglais » ; un autre enfin réprimera « le baiser, même conjugal, même filial – comme antihygiénique » et il instaurera « une police spéciale à ce genre de délit24 ».




NOS « FRONTIÈRES INTELLECTUELLES » ENVAHIES PAR LE PROTESTANTISME

Les antiprotestants perçoivent une menace : un changement de la « croyance morale ». Pour eux, derrière les mœurs se profile toute une culture et « les infiltrations protestantes » opèrent au niveau de l’intellect lui-même25. Là, le protestantisme « exerce ses ravages aux deux extrémités du monde social. En bas, dans les milieux populaires, son influence sévit sous forme d’enseignement d’une morale laïque (qui) très habilement se couvre d’un masque antireligieux, […] pour ressusciter sournoisement une forme nouvelle de l’esprit religieux. En haut, elle recrute ses apôtres parmi les métaphysiciens et elle devient un véritable foyer d’infection contaminant de jeunes esprits de culture élevée, et détournant vers une foi nouvelle, par l’imitation des procédés de l’intelligence, quelques-uns des mieux qualifiés pour l’attitude scientifique et la liberté intégrale26 ».

Dans notre seconde partie nous retrouverons ces thèmes qui conduisent à dénoncer la « protestantisation » supposée de l’Université et la contrefaçon qui en résulterait dans la vision de l’histoire. La « répugnance au protestantisme27 » prend, nous le verrons, la forme d’une résistance intellectuelle à la philosophie dérivée de Kant. Elle est vive dans les milieux catholiques et à l’Action française. « Nous fûmes kantétisés du haut en bas de l’enseignement », affirmera Maurras28 et La Croix répondra en écho : Kant et Hegel « forment plus ou moins directement nos cerveaux. […] Nous pensons à la fois à l’allemande et à la protestante29 ».

En 1902 Barrès s’acharne à démontrer dans un roman (Leurs Figures), que l’impératif kantien (« agis de telle sorte que ton comportement puisse être érigé en maxime universelle ») est « une sottise pernicieuse qui déracine les esprits et corrompt l’âme française » (B. Joly, 1988, 23). En effet, cela privilégie l’individuel et l’universel au détriment de la communauté nationale (J. Baubérot, 1985).

Peu après la déchirure révolutionnaire, Madame de Staël avait magnifié la culture protestante, capable de réconcilier foi et raison30. Le XIXe siècle finissant réplique en dénonçant l’incapacité protestante à choisir son camp et dénonce l’illusion de prétendre harmoniser ces deux contraires. Zola l’indique, parmi les premiers : « L’Église ouverte n’est plus l’Église, sans être encore la Science. Et de là viennent la misère et l’impuissance du protestantisme. L’esprit d’examen […] anéantit toute religion. Malheur à la foi qui s’avise de l’employer. […] Le catholicisme immuable a sa raison d’être. Le protestantisme, comme toutes les formules intermédiaires, restera écrasé entre les dogmes et les lois qu’il a voulu concilier31. » Aux propos du futur dreyfusard répondent, quinze ans plus tard, dans une sorte de connivence profonde, ceux de Barrès, le chantre du nationalisme : contre « les récents apologistes du génie du protestantisme […] nous préférons les deux extrémités de la pensée humaine : le catholicisme romain ou la clairvoyance de l’homme libre32 ».

Loin d’être une étape dans l’émancipation intellectuelle de l’humanité, le protestantisme a fait retour à « ce primitif christianisme, estime l’admirateur de Nietzsche, Hugues Rebell, qui est à l’histoire des idées ce qu’est une maladie à notre existence33 ». De son côté, le courant littéraire symboliste se manifeste, nous dit l’historien Victor Nguyen (1991, 609), par ses « attaques » et ses « sarcasmes » antiprotestants. L’arrivée de jeunes provinciaux « marqués par leur éducation religieuse lors même qu’ils avaient perdu la foi », l’explique, selon lui. Et il conclut : cette « antipathie » et « plus encore, l’exigence de beauté poussée jusqu’à la religion de l’art (introduit) dans la vie littéraire française de violents ferments antiréformés ».

Dès 1890, Paul Redonnel dans La Plume, une des revues où le symbolisme va s’épanouir, oppose les « catholiques païens » aux « catholiques protestants » (ibid). Maurras reprend la distinction et va insister sur les liens entre les trois « R » : Réforme, Romantisme, Révolution. « Ni la Révolution ni le Romantisme français ne s’expliquent sans cette préalable division des consciences que la Réforme nous imposa, et qui découvrit nos frontières intellectuelles du côté du nord et de l’est […]. L’individualisme religieux s’appelle la Réforme ou le libre examen, l’individualisme politique s’appelle la Révolution ; l’individualisme dans l’art, c’est le Romantisme. » « Captation des esprits », « division des consciences », c’est donc le cœur même du protestantisme en tant que force religieuse qui est visé, malgré les affirmations répétées qu’il ne s’agit plus de s’opposer à la liberté religieuse et au droit de ne pas être catholique.

Par la Réforme, le ver se trouvait donc dans le fruit. Cette Révolution religieuse exaltant la modernité a fini par « dissoudre » lois, mœurs, coutumes, institutions. La conception de la vie se transformait radicalement : à des libertés d’appartenance façonnées par l’héritage social et la transmission héréditaire, se substituait la liberté créatrice d’autonomie où « le grand intérêt de la vie se réduit à l’apport individuel de chaque être humain quel qu’il soit ». Par cette « table rase » où toutes les réalités anciennes sont impitoyablement « balayées » et où, toujours selon Maurras, « la destruction devient le premier en date de tous les devoirs », il n’existe plus alors qu’un éternel recommencement ex nihilo : en effet désormais, « il convient, il est juste, il est noble et brillant de recréer le monde à chaque matin, il est beau d’y recommencer à discuter et à vérifier indéfiniment tout, langues et prosodies, codes politiques et constitutions religieuses34 ». « La France se meurt du protestantisme » avait écrit, par ailleurs, de façon lapidaire, Georges Faillet pour rendre définitive sa critique du wagnérisme35. On peut constater, dans cette argumentation, un glissement où l’accent mis par Kant sur une autonomie individuelle de conduites responsables parce qu’universalisables, devient un pur individualisme égocentré.




LE LIBRE EXAMEN, PRINCIPE D’ANARCHIE ET DE TYRANNIE

On le voit, la polémique intellectuelle débouche sur une dénonciation politique. Comment en serait-il autrement si la Réforme n’a pas seulement engendré le Romantisme mais également la Révolution, si au cœur du protestantisme on trouve l’esprit de libre examen, l’individualisme, la spéculation intellectuelle qui ne pervertissent pas seulement la vie littéraire et artistique mais aussi toute vie sociale et, notamment, l’organisation politique de la cité ?

Le principe du libre examen, en particulier, transposé sur le plan philosophique a donné, selon nos auteurs, l’individualisme cartésien, puis les Lumières, qui sont « la marque de l’Angleterre et de Genève ». Il débouche, très logiquement, sur la Révolution française. L’origine protestante de la Révolution explique pour eux le double aspect qu’elle a revêtu, dès ses débuts : une jacquerie provinciale (copie de la révolte des paysans allemands anabaptistes du XVIe siècle, qui avaient appliqué à l’ordre social les appels à la révolte lancés par Luther) ; un régime parlementaire (copie de la « Glorieuse Révolution » d’Angleterre, à la fin du XVIIe siècle, elle-même contrecoup de la Réforme)36.

Le propos n’est pas nouveau. Dès 1794, Joseph de Maistre, réfugié à Lausanne, impute au protestantisme le cours apocalyptique qu’il perçoit dans les événements révolutionnaires : « C’est de l’ombre d’un cloître que sort un des plus grands fléaux du genre humain. Luther paraît ; Calvin le suit. Guerre des paysans ; guerre de Trente ans ; guerre civile en France ; […] journée de la Saint-Barthélemy ; […] meurtre de Charles Ier ; et de nos jours, enfin, la Révolution française, qui part de la même source37. » Quatre ans plus tard, dans une réflexion qui ne manque pas d’ampleur, il affirme : « Le protestantisme est positivement, et au pied de la lettre, le sans-culottisme de la religion. L’un évoque la parole de Dieu ; l’autre, les droits de l’homme ; mais, dans le fait c’est la même théorie, la même marche et le même résultat. Ces deux frères ont brisé la souveraineté pour la distribuer à la multitude38. »

Pourtant Joseph de Maistre – comme Bonald et La Mennais (qui ont écrit des choses assez semblables) – est plus pillé que cité. Les antiprotestants doivent faire attention : si le libre examen semble aboutir surtout aux « principes de 1789 », cela peut le rendre sympathique à beaucoup de Français d’alors et seul le courant monarchique sera vraiment à l’aise face à de tels propos. Mais, bien sûr, le « principe dissolvant » du libre examen ne s’arrête pas, selon eux, en si bon chemin. Négation du principe d’autorité, il engendre « l’anarchie » avec toutes ses « erreurs », ses « folies », ses « abominations39 ». Et, comme aucune société ne peut vivre de négations, on en arrive fatalement « à une réaction tyrannique […] toute semblable à Paris sous sa forme jacobine à ce qu’elle avait été à Genève sous sa forme calviniste : Robespierre a fait exécuter Danton comme Calvin avait fait tuer Michel Servet40 ». D’ailleurs, dès ses débuts, le protestantisme aboutit et à l’anarchie (« Luther mettant à feu et à sang toute l’Allemagne ») et à la tyrannie (Calvin à Genève)41.

La Révolution ne s’y est pas trompée : elle a eu envers le protestantisme des égards de sœur cadette : « Elle égorge les prêtres catholiques mais le moindre cheveu protestant est respecté. » C’est que l’un et l’autre pratiquent le « double jeu : libre examen pour soi, autorité pour les autres ». Dans le protestantisme, « tout le monde s’en mêle : chefs de sectes, théologiens, rois et reines, princes et princesses […] jusqu’aux maires de bourgs ; tous imposent au peuple la croyance qu’il leur a plu d’adopter et leur font danser l’air de leur fifres ». Mais le libre examen n’est pas arrêté par ce « recours frauduleux au principe d’autorité. Il continue sa marche (de) démolition : ceux qui prêchent l’incrédulité la plus avancée ou les doctrines les plus infâmes sont aussi bien protestants que ceux qui prêchent le contraire ». Quant à l’autorité, elle se trouve totalement pervertie. Le « dégoût » vous prend, affirme un abbé, en ouvrant le Prayer book anglican et en découvrant les ordonnances de la reine d’Angleterre Elisabeth « en guise de bulles du pape » : ainsi on ne s’est affranchi « de la tunique de lin du pontife » que pour se mettre sous la coupe « de la jupe d’une femme42 » !

« Passant de la politique intérieure à la politique extérieure », le libre examen conduit aussi, selon nos polémistes, au « principe des nationalités […] transformant la Révolution française en Révolution internationale43 ». Ce principe s’est réalisé dans l’histoire par l’unité allemande – responsable de la défaite et de l’abaissement de la France – et, ajoutent certains, par l’unité italienne – cause de la fin du pouvoir temporel du pape –, dont les « nations protestantes » et particulièrement l’Angleterre sont responsables44. Heureusement, trop c’est trop et « tant ira à l’eau la cruche du protestantisme et de la franc-maçonnerie coalisés qu’il viendra peut-être enfin au peuple français l’irrésistible besoin de la casser45 ».




PROTESTANTISME, SOCIALISME ET « MAUVAIS » CAPITALISME

Créateur d’anarchie, de despotisme politique, le protestantisme engendrerait, sur le plan social, socialisme révolutionnaire et « mauvais » capitalisme.

Le socialisme est « d’exportation allemande », et par conséquent « protestante46 ». Un lien étroit les unit. Le protestantisme abolit l’Église créée par Dieu et le socialisme abolit l’ordre social, également œuvre divine. Naturellement ce sont les antiprotestants catholiques qui enfoncent ce clou. Pour les protestants, disent-ils, il n’existe plus de hiérarchie religieuse, tous les humains sont égaux devant le « patrimoine de la foi ». Le socialisme cherche à supprimer patrons et gouvernements pour prétendre rendre les hommes égaux devant le patrimoine social. « Ainsi, on en est venu […] dans le protestantisme, à n’avoir plus de sacerdoce, […] comme dans le socialisme, on finirait par ne plus avoir de propriété47. »

Le socialisme proviendrait d’ailleurs d’une interprétation fallacieuse des Actes des Apôtres, passage du Nouveau Testament qui décrit la répartition des biens dans la première communauté chrétienne de Jérusalem. Cette erreur de lecture a été rendue possible par le libre examen. Il livre l’Écriture « à la dérision des plus ignorantes explications ». La doctrine protestante de la « justification par la foi » détruit l’idée d’une rémunération future des vertus proportionnelle aux mérites. Le désir de justice a exigé alors une équitable répartition terrestre et le socialisme s’est développé. La disparition de l’espoir de récompenses célestes supprime, sur terre, la stabilité sociale. Désormais, il faut « inspirer la terreur », « contenir les rebelles » par des fusils et des canons. Ces armes s’avèrent moins sûres que la théologie catholique des mérites et, face à la subversion socialiste qui dispose de la force du nombre, la société semble promise – sauf réaction antiprotestante efficace – à une « capitulation honteuse48 ».

Inversement, selon La Croix, si le « capitalisme, au mauvais sens du mot » – celui que fustige Léon XIII – règne en maître, « la faute en est pour une grande part au protestantisme ». En combattant le prêt à intérêt, le catholicisme a protégé « les faibles contre les tyrans ». Avec Luther et Calvin, adviennent « la liberté sans restriction du commerce, le pouvoir de l’argent, toujours croissant, […] l’État païen, les abus de la propriété49 ». En effet chacun, « arbitre infaillible de sa religion », devient en conséquence « l’arbitre souverain de sa propre fortune dans l’ordre social ». Les bornes mises par l’Église catholique à « l’opulence », le commandement chrétien de secourir les pauvres n’existent plus. Si le socialisme est « l’égoïsme qui veut posséder », le protestantisme capitaliste est « l’égoïsme qui possède50 ».

Cette argumentation permet de contrer le propos philo-protestant, souvent entendu alors, de la « prospérité économique des nations protestantes » et de la décadence qui guette les pays catholiques. La richesse de la Prusse et de l’Angleterre provient de la « dégradation et de la dépossession de leurs paysans ». Ils cultivent comme « simples salariés les champs qu’ils fécondaient autrefois comme propriétaires, censitaires ou fermiers51 ».

Quant à la supériorité des protestants en pays de populations mixtes – autre thème favorable au protestantisme qui parcourt le XIXe siècle –, elle provient de causes détestables52 : leur « exclusivisme confessionnel » (qui les fait commercer exclusivement entre eux), leur faible natalité (due à leur tolérance immorale envers les relations sexuelles délibérément infécondes), leur « exploitation systématique des artisans et des paysans » et leurs placements usuraires53.

La dénonciation de « la smala des banquiers huguenots54 » unit d’un même élan deux tendances antiprotestantes : catholiques et socialistes nationaux. On se moque de leur aspect « austère, réfrigérant. Quand ils entrent dans un salon, ils produisent l’effet d’un bloc de glace55 ». Plus fondamentalement, un de ces socialistes réédite Toussenel, un disciple de Fourier, qui estimait en 1845 que, dans la « dispute entre ces (deux) races pour savoir à laquelle revient le prix de l’avarice et de la cupidité », un protestant genevois « vaut six juifs ». Et la Bible, poursuivait-il, « est le code religieux où tous ces déprédateurs trouvent la justification de leurs tyrannies et de leurs accaparements56 ».

L’exemple type d’un « genevois (qui) vaut six juifs » est alors Léon Say, plusieurs fois ministre des Finances au début de la « République des Républicains ». « Il faudrait un Bossuet pour raconter les variations théoriques de ce protestant qui a trouvé le moyen d’être à la fois juif et chrétien, papalin et libre-penseur, Français, Suisse et Anglais, orléaniste et républicain. […] Son véritable parti s’appelle : domination financière57. » Banquiers protestants et juifs se complètent : les premiers tiennent surtout l’escompte, les seconds manient « l’agiotage et la spéculation58 ».




LA DÉSTRUCTURATION MENTALE PAR L’ÉMIETTEMENT SYSTÉMATIQUE

Au cœur de ces accusations, une idée force se retrouve de façon constante : les protestants désagrègent, dans son fondement mental même, le lien social qui permet à la France d’exister. La perversité du complot protestant est éclatante : l’Allemagne et l’Angleterre évitent soigneusement d’appliquer à eux-mêmes les « maximes protestantes » ; le protestantisme français, par contre, leur donne toute leur ampleur59. Cette « moisissure d’église » s’avère en France « un élément de ruine théologique, philosophique, morale, artistique et sociale60 ».

Le « bon Français » se trouve « déraciné, dissocié, décérébré » par « l’émiettement systématique » et « la division de tous les éléments sociaux » dû à l’esprit protestant, affirme Maurras61. On peut le constater dans des associations comme l’Union pour l’action morale où des protestants ont attiré des catholiques et d’autres Français vers une forme de morale protestante » plus ou moins tempérée, laïcisée, masquée, mais reconnaissable toujours à l’odeur ». Il s’agit de prôner « l’exaltation du dieu intérieur » contre la « loi extérieure », ce qui aboutit à la « révolte méthodique contre les règles »62. Gare à ceux qui se laissent attirer ! C’est un esclavage mental sans retour : « L’esprit libéré du joug catholique, nous dit Jules de Gaultier, proche de l’Action française, retrouve intact l’usage de son propre mécanisme. Il arrive même que dans l’intérieur du dogme, des hommes […] conservent cette intégrale liberté de l’intellect. » Au contraire, le « rationalisme protestant », en télescopant la croyance et la connaissance par le libre examen, « fausse les ressorts de l’esprit ». L’émancipation devient d’une « extrême difficulté » quand la connaissance, « l’instrument même qui devait limer leur chaîne a été émoussé et faussé durant le temps de leur servitude63 ».

Servitude d’autant plus prégnante qu’elle se démultiplie en d’innombrables chapelles. Les antiprotestants expliquent ainsi les divisions du protestantisme d’alors : s’il existe une « prodigieuse unité [du protestantisme français] comme organisme politique64 », « l’habitude de protester et de réclamer contre tout mène à se déchirer soi-même » à l’intérieur de ce « petit État cohérent et uni dans la masse65 ». Durant l’ensemble de la Troisième République, on retrouve une accusation permanente : « Le protestantisme “engendre” le chaos66. » En 1874, un père abbé parle du « tohu-bohu de sectes, de systèmes et de doctrines qui se heurtent, se brisent, se contredisent, se décomposent et se recomposent67 ». Au tournant de ce siècle, on se gausse de cette « poussière de sectes séparées et souvent ennemies68 ». Dans les années 1930, on s’insurge contre le résultat le plus probant du libre examen protestant : « une pullulation sans fin de sectes opposées entre elles, et une descente vertigineuse, de négations en négations69. » C’est pourquoi, selon ces vues, le protestantisme constitue une grave menace mentale et sociale : il ne peut rien construire. Il ne laissera dans les mémoires que le souvenir d’un « cauchemar ». Mais il aura « passé dans l’histoire en accumulant les ruines70 ».
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